













	1 INTRODUCTION
	2 FIXATION DES MONTANTS MAXIMA D'ENGAGEMENTS
	2.1 Montant maximum d'engagements par voie de prêts
	2.2 Montant maximum d'engagements par voie de cautionnements
	2.2.1 Pour les projets d'entreprises
	2.2.2 Pour les projets régionaux
	2.2.3 Montant maximal d'engagements par voie de cautionnements

	2.3 Montant maximum d'engagements par voie d'arrière-cautionnements

	3 Consequences
	3.1 Légales et réglementaires (y.c. eurocompatibilité)
	3.2 Financières (budget ordinaire, charges d'intérêt, autres)
	3.3 Conséquences en terme de risques et d’incertitudes sur les plans financier et éc
	3.4 Personnel
	3.5 Communes
	3.6 Environnement, développement durable et consommation d’énergie
	3.7 Programme de législature (conformité, mise en œuvre, autres incidences)
	3.8 Constitution (conformité, mise en œuvre, autres incidences)
	3.9 Plan directeur cantonal (conformité, mise en œuvre, autres incidences)
	3.10 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences)
	3.11 Simplifications administratives
	3.12 Autres

	4 Conclusion
	DÉCRET fixant, pour l'exercice 2008, les montants maximaux autorisés des engagements de l'Etat par voie de prêts, de cautionnements et d'arrière-cautionnements conformément à la loi sur l'appui au développement économique
	Art. premier  
	Art. 2 


